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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

droit de vote
Question écrite n° 65813

Texte de la question

Mme Roselyne Bachelot-Narquin appelle l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
difficultés trop souvent rencontrées par les détenus pour exprimer leur vote à l'occasion des élections. Diverses
entraves s'opposent à l'accomplissement de leur devoir de citoyens : pour le vote par procuration par exemple,
les informations sont fréquemment transmises aux détenus par le personnel de la maison d'arrêt de manière
trop tardive, de telle sorte que les formalités ne peuvent être remplies dans les délais imposés. Les cartes
d'électeur ne sont par ailleurs pas systématiquement transmises aux intéressés. Tous ces obstacles ne peuvent
être acceptables, car les détenus qui disposent de leurs droits civiques doivent pouvoir en user en toute
légitimité. Elle lui demande donc quelles mesures elle entend prendre pour que les maisons d'arrêt donnent
accès plus facilement au vote aux détenus qui en manifestent le souhait.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire toute l'attention qu'elle
porte à l'exercice effectif du droit de vote des personnes détenues. En application de l'article L. 71-9° du code
électoral, les personnes placées en détention provisoire et les condamnés qui n'ont pas perdu leur capacité
électorale ont la faculté d'exercer leur droit de vote par procuration. Aussi, à l'occasion de chaque élection
générale, une note destinée à informer les personnes détenues sur les conditions d'exercice du droit de vote et
les modalités de vote par procuration est adressée aux établissements pénitentiaires. Chaque établissement
pénitentiaire organise ensuite, en fonction des souhaits exprimés, la venue des officiers de police judiciaire
chargés d'établir les procurations. Pour l'accomplissement de ces formalités, les personnes détenues peuvent
se faire aider par un travailleur social de l'établissement pénitentiaire. Il apparaît, après renseignements pris
auprès de l'administration pénitentiaire, qu'aucune requête émanant des personnes détenues n'a été enregistrée
concernant d'éventuelles difficultés liées aux délais de transmission de cette information. S'agissant des cartes
électorales, il convient de rappeler, d'une part, que leur production n'est pas nécessaire à l'établissement des
procurations et, d'autre part, que leur délivrance ne relève pas de l'administration pénitentiaire mais des maires
qui doivent les adresser au domicile des électeurs. Dans la perspective des prochaines élections présidentielle
et législatives, une note d'information rappelant les modalités d'inscription sur les listes électorales et les
conditions d'exercice du droit de vote a été diffusée à tous les établissements pénitentiaires le
23 novembre 2001. Cette note va être complétée très prochainement par une note ayant pour objet de rappeler
les modalités de vote par procuration.
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